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structures, de services qui, à long terme, pourront servir d'autres
générations? Pas vraiment!

Ce dont nous parlons, c'est de financer un déficit de l'ordre de
40 milliards de dollars. C'est beaucoup d'argent et bien peu de
personnes sont en mesure d'apprécier l'ampleur de ce montant.
De manière peut-être à rendre les choses plus faciles à saisir,
disons qu'il s'agit de la petite somme de 100 millions de dollars
par jour. Cent millions de dollars par jour, à ce rythme-là, le pont
de l'Ile-du-Prince-Edouard, sur lequel il y a eu un certain
nombre d'interrogations, parce qu'on trouvait son prix de 900
millions un peu lourd, ce pont serait payé en neuf jours, ce qui
veut donc dire que nous pourrions nous en offrir quarante. J'ai
bien dit quarante par année.

Parfois, on aime mieux en rire qu'en pleurer. Mais dans le
contexte, il faut essayer de comprendre comment il se fait que
nous ayons une dette à financer de cet ordre de grandeur. C'est
que-et l'honorable député qui me précédait le mentionnait-
nous ne payons pas les intérêts sur notre dette. Nous avons
emprunté, il y a au-delà d'une décennie, et depuis, non seule-
ment nous n'avons pas remboursé le capital, mais nous n'avons
pas remboursé les intérêts courus. Le service de la dette n'a pas
été assumé. Par conséquent, jour après jour, mois après mois, et
année après année, nous ajoutons à la dette ces intérêts que nous
ne payons pas. En fait, et la plupart des gens qui ont quelques
petites connaissances en intérêts composés le voient immédiate-
ment, nous avons une dette qui croît à un taux d'intérêt composé.

Est-ce que nous ne payons pas les intérêts parce que nous ne
payons pas assez d'impôt ou parce que nous dépensons trop?
Examinons des chiffres et nous allons essayer de tirer certaines
conclusions d'ici quelques minutes.
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Disons, d'abord, que les citoyens et citoyennes du Québec et
du Canada déboursent en impôts et en taxes diverses aux envi-
rons de 120 milliards de dollars par année. C'est une jolie somme
dont nous comprenons toute la portée puisque chacun et chacune
d'entre nous devons d'abord la débourser à la source sur notre
chèque de paye et ensuite à la consommation sous forme d'une
taxe sur les produits et services.

Avec ces 120 milliards, que fait le gouvernement? Il les dépen-
se pour divers programmes, qui se traduisent en services à la
population ou en biens plus ou moins durables. Ce qui fait donc
que nous dépensons ce que nous payons.

Le déficit de 40 milliards ne vient pas de services ou de biens
que nous achèterions sans avoir les moyens de les acheter. Ce
déficit de 40 milliards vient essentiellement de ces intérêts sur la
dette que nous ne sommes pas en mesure de payer.

Et la dette grossit, et la dette grossit, et la dette grossit. Cinq
cents milliards de dollars! Voici l'ordre de grandeur de la dette à
ce moment-ci. C'est peut-être un peu plus puisque, comme le
mentionnait le député qui me précédait, cette dette grossit de
85 000 $ à la minute, et dans les quelques minutes que je viens
d'utiliser pour m'exprimer nous avons fait déjà un joyeux bout
de chemin qui ferait vivre bien du monde pendant un joyeux
moment.

Cinq cents milliards de dollars! Peu d'individus sont en mesu-
re d'apprécier l'ampleur de ce chiffre. Vous savez que je suis
professeur de mon métier et qu'en bon pédagogue, on tente de

Initiatives ministérielles

trouver des illustrations pour faire apprécier à notre auditoire les
sujets que nous abordons. J'ai donc essayé de trouver une image
qui permettrait à la population québécoise et canadienne de voir
ce que peuvent représenter 500 milliards de dollars.

Alors voici. Si on regardait l'autoroute transcanadienne et si
on partait de l'Atlantique pour se rendre jusqu'au Pacifique, on
voit un ruban d'asphalte d'environ 7 000 kilomètres de long.
Nous allons maintenant, puisque c'est la transcanadienne, voir
ce ruban d'asphalte sous forme de quatre voies: deux voies qui
vont de l'Est vers l'Ouest et deux voies qui reviennent de l'Ouest
vers l'Est, ou vice versa. Cela fait beaucoup d'asphalte. Cela fait
quatre voies d'asphalte. Et nous allons maintenant-je regarde si
j 'ai une pièce de monnaie dans mes poches, mais probablement
que, non, l'impôt a dû la prendre--donc nous allons maintenant
paver cette autoroute à quatre voies avec ce qu'en bon québécois
on appelle des piastres et ce que nos concitoyens et concitoyen-
nes de la partie Canada appellent des loonies. Nous allons paver
l'autoroute fossé à fossé, sur quatre voies, avec des huards, des
piastres, des loonies. Allons-nous nous rendre de la Nouvelle-
Ecosse au Nouveau-Brunswick ou jusqu'au Québec? Nous ren-
drons-nous en Ontario ou en Saskatchewan ou au Manitoba?
Nous rendrons-nous en Alberta? Traverserons-nous les Rocheu-
ses? Arriverons-nous jusqu'en Colombie-Britannique? C'est
7 000 kilomètres d'autoroute, quatre voies, et ces petits dollars
sont quand même très petits et nous n'en avons finalement que
500 milliards.

Je laisse à cette Chambre quelques instants pour faire ces jeux
et je vais donner la réponse maintenant. Non seulement pave-
rons-nous cette autoroute de l'Atlantique jusqu'au Pacifique,
mais nous serons capables de revenir jusqu'à l'Atlantique et de
faire 700 kilomètres en route à nouveau vers le Pacifique. Voici
ce que représentent 500 milliards de dollars. Où allons-nous
prendre une telle somme pour réussir à la rembourser?
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Il est évident que nous avons un problème de taille. J'ai
entendu à la radio, j'ai vu et entendu à la télévision, j'ai lu dans
certains journaux, j'ai même ouï dans cette Chambre que d'au-
cuns prétendent que la souveraineté du Québec est un risque
sérieux pour le Canada. Je me permettrai de dire que le véritable
risque pour le Canada, il ne faut pas le perdre de vue, est cette
dette extrêmement massive, extrêmement lourde qui finira par
nous mettre tous en faillite si nous ne réagissons pas correcte-
ment.

J'oserais même ajouter que la question de la souveraineté du
Québec est probablement un moment extrêmement opportun qui
permettrait de changer les règles du jeu qui prévalent présente-
ment et qui donnerait une occasion sérieuse à toutes les parties de
revoir ces règles et d'adresser enfin cette question des finances
publiques qui, manifestement, depuis plusieurs décennies, n'ont
pas été gérées correctement et qui sont en train de léguer aux
générations qui nous suivront un fardeau extrêmement difficile à
supporter.

Les générations qui nous suivent auront un fardeau à suppor-
ter; nous-mêmes avons déjà un fardeau à supporter. Sommes-
nous capables d'évaluer quel est ce fardeau, par individu, quelle
part de la dette chacun et chacune d'entre nous devons supporter
et à combien elle s'élève? D'aucuns prétendent 16 000 $, d'au-
tres 16 500 $, cela dépend évidemment à quelle heure de la
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